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	Notice d’information pour les demandes de paiement
Règlements (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 et n° 2020/2220 du 23 décembre 2020
MESURE 6 – Développement des exploitations et des entreprises
Sous-mesure 6.1
« Aide au démarrage d'entreprises pour les jeunes agriculteurs »
Programme de Développement Rural de la Guadeloupe et Saint-Martin 2014-2022
 
Cette notice présente les modalités de demande de paiement d’une subvention.
Veuillez la lire avant de remplir la demande
SI VOUS SOUHAITEZ DAVANTAGE DE PRECISIONS, N’HESITEZ PAS A CONTACTER la direction de l’instruction FEADER FEAMPA, service FEADER, Parc d’activité du Métis, 97 122 Baie-Mahault
Adresse électronique : projets-feader-feamp@regionguadeloupe.fr
Standard : 0590 41 75 21

	


	Les fractionnements du versement de la DJA


Pour les demandes d'aide qui comportent (i) un programme d'investissement inférieur à 100 000 € HT ou (ii) un programme d'investissement égal ou supérieur à 100 000 € HT après épuisement de l'enveloppe FEADER RELANCE 
	
	DJA versée (en euros)

	Forme d'installation avec la capacité professionnelle agricole
	1ère tranche
	Tranches intermédiaires
	Solde

	Installation à titre principal (ITP)
	28 000
	0 à 28 000
	14 000

	Installation à titre secondaire (ITS)
	14 000
	0 à 14 000
	7 000

	Installation progressive (IP)
	17 000
	0 à 28 000
	25 000


Pour les demandes d'aide qui comportent un programme d'investissement égal ou supérieur à 100 000 € HT et jusqu'à épuisement de l'enveloppe FEADER RELANCE

	
	DJA versée (en euros)

	Forme d'installation avec la capacité professionnelle agricole
	1ère tranche
	Tranches intermédiaires
	Solde

	Installation à titre principal (ITP)
	48 000
	0 à 27 000
	25 000

	Installation à titre secondaire (ITS)
	24 000
	0 à 13 500
	12 500

	Installation progressive (IP)
	38 000
	0 à 27 000
	35 000


	Le versement de la 1ère tranche


Quelle procédure suivre ?
A compter de la date de décision d’octroi des aides à l’installation, le bénéficiaire dispose d’un délai de 9 mois (de la décision d'octroi des aides à l'installation à la date d'installation figurant au certificat de conformité) pour s'installer sur une structure lui permettant de mettre en œuvre son Plan d’Entreprise (PDE-JA).
Le démarrage d’activité est effectif et conforme aux délais réglementaires au regard :
· de l'affiliation au régime des non-salariés des professions agricoles,
· de l'enregistrement au registre du commerce et des sociétés (RCS) en cas d'installation sociétaire,
· de la maitrise foncière,
· de la bonne mise en œuvre de PE par la réalisation de la situation initiale décrite.
L’installation ne peut être constatée sans justificatif d’affiliation au régime des non-salariés des professions agricoles (établi à titre dérogatoire dans certains cas d’installation progressive). La date d'installation retenue ne pourra être antérieure à la date d'affiliation comme chef d'exploitation y figurant.
Dans le cadre d’une installation sociétaire, l’installation ne peut être constatée sans extrait Kbis du RCS. Il est par ailleurs vérifié que les statuts permettent de répondre aux règles d'éligibilité : 
· Objet agricole de la société ;

· Statut d’associé exploitant pour le jeune agriculteur ;

· Statut de co-gérant de la société ;

· Acquisition d’une minorité de blocage en termes de parts sociales afin qu’aucune décision ne soit prise sans l’acceptation du jeune agriculteur. 
La bonne mise en œuvre du plan d’entreprise est constatée par la fourniture des justificatifs concernant l'exploitation des terres et des bâtiments, du cheptel et du matériel et la réalisation des travaux nécessaires au démarrage de l'activité conformément à la situation initiale prévue au plan d’entreprise (PDE-JA).
La date d'installation retenue correspond à la date la plus tardive de l'établissement des documents précédemment cités.
Le bénéficiaire doit faire parvenir l'ensemble de ces pièces avec la demande de paiement de la 1ere tranche au service instructeur dans les 12 mois suivants la décision d'octroi des aides à l'installation.
Versement :
Au vu de la demande de paiement et des pièces communiquées par le demandeur, et si aucune anomalie n'est constatée, le service instructeur établit un certificat de conformité dans lequel figure la date d'installation. Ce certificat de conformité est notifié au bénéficiaire et à l'organisme payeur, l'ASP.
L'organisme payeur dispose d'un délai de 3 mois à compter de la réception du certificat de conformité sous réserve de la disponibilité des crédits de paiement pour payer la DJA au jeune agriculteur.
Les conséquences d'anomalies constatées par le service instructeur :
En cas d'anomalies constatées par le service instructeur, ce dernier établit un certificat de non-conformité, valant décision de déchéance de droits des aides à l’installation.
Un certificat de non-conformité est établi quand le demandeur :
· a dépassé le délai de 9 mois pour s’installer à compter de la date de décision d’octroi des aides à l’installation,
· a dépassé le délai de 24 mois pour s'installer depuis la validation de son PPP et la date d'installation figurant au certificat de conformité ,
· a dépassé le délai de 12 mois pour transmettre la demande de paiement pour la 1ere tranche avec l'ensemble des pièces nécessaires à la validation de son installation,
· ne dispose pas des moyens indispensables pour mettre en œuvre son PDE-JA (refus de signature de bail ou de vente de foncier, non achat des parts sociales en GFA, …),
· apporte des changements substantiels à son PDE-JA suite aux modifications des conditions économiques ou juridiques du projet (lieu d'installation, origine des revenus, variation SAU importante…).
Le certificat de non conformité est notifié au bénéficiaire et à l'organisme payeur, ainsi qu’à l’établissement de crédit, le cas échéant.
	Le versement des tranches intermédiaires hors Installation Progressive


Quelle procédure suivre ?
Le versement des tranches intermédiaires intervient entre la troisième et la quatrième année du plan d'entreprise.
Pour les demandes d'aides à l'installation déposées à partir du 13/02/2020, le versement des tranches intermédiaires intervient dès la mise en œuvre ou l’activation de la modulation.
Ces versements sont conditionnés à la bonne mise en œuvre des critères positifs de modulation de l'aide qui ont été activées et sont effectués après le suivi à mi-parcours.
Versement :
Au vu de la demande de paiement et des pièces communiquées par le demandeur prouvant la bonne mise en œuvre des critères de modulation, le service instructeur établit un certificat de « service fait » notifié au bénéficiaire et à l'organisme payeur, l'ASP.
L'organisme payeur dispose d'un délai de 3 mois, à compter de la réception du certificat de service fait sous réserve de la disponibilité des crédits de paiement, pour payer la DJA au jeune agriculteur.
	Le versement des tranches intermédiaires de l’Installation Progressive


Quelle procédure suivre ?
Dans le cadre de dossiers faisant l’objet d’une installation progressive, le versement des tranches intermédiaires intervient à compter de la 3ème année du plan d’entreprise.
Ce versement est conditionné à la bonne mise en œuvre du PDE-JA, au respect des engagements et à l'atteinte d'un revenu agricole minimal de 0,5 SMIC.
Si ce revenu n'est pas atteint en fin de 2ème année suivant l'installation, le versement de la deuxième tranche est reporté. Le bénéficiaire dispose d'un délai supplémentaire de 12 mois pour atteindre l'objectif de revenu en fin de 3ème année suivant la date l'installation.
La vérification de l'atteinte du revenu se fait au vu des résultats comptables. Le bénéficiaire est donc tenu de communiquer les pièces comptables nécessaires à la réalisation de ce contrôle.
Le bénéficiaire des aides dispose d'un délai de 2 ans et 6 mois, à compter de la date d’installation figurant au certificat de  conformité, pour transmettre la demande de paiement et les pièces nécessaires au service instructeur.
Pour les demandes d'aides à l'installation déposées à partir du 12/02/2020, le versement des tranches intermédiaires intervient dés la mise en œuvre ou activation de la modulation.
Versement :
Au vu de la demande de paiement et des pièces communiquées par le demandeur et si l'objectif de revenu est atteint, le service instructeur établit un certificat de « service fait » notifié au bénéficiaire et à l'organisme payeur, l'ASP.
L'organisme payeur dispose d'un délai de 3 mois, à compter de la réception du certificat de service fait sous réserve de la disponibilité des crédits de paiement, pour payer la DJA au jeune agriculteur.
	Le versement du solde


Quelle procédure suivre ?
Le solde, est versé à l’issue du plan d’entreprise, au cours de la 5ème année suivant la date d'installation. Ce versement n'est réalisé qu'au terme d'un contrôle administratif mettant en évidence que le bénéficiaire des aides a rempli l'ensemble de ses engagements sur les 4 années suivant la date d'installation.
Le bénéficiaire des aides dispose d'un délai de 4 ans et 6 mois, à compter de la date d'installation figurant au certificat de conformité, pour transmettre la dernière demande de paiement de solde et les pièces nécessaires au service instructeur.
Toutefois, pour les bénéficiaires de la DJA qui se sont installés entre le 1er janvier 2015 et le 30 septembre 2019, le délai pour déposer leur dossier de solde de DJA et de fin de PE est prorogé jusqu’au 30 septembre 2024 et ce conformément à la note d’instruction technique n° DGPE/SDC/2024-224 du 10 avril 2024). 
Le non-respect de certains engagements peut être assorti d’une décision de déchéance totale ou partielle des aides à l’installation (et des demandes de reversement en conséquence).
Versement :
Au vu de la demande de paiement et des pièces communiquées par le demandeur et si l'ensemble des engagements sont respectés, le service instructeur établit un certificat de « service fait » notifié au bénéficiaire et à l'organisme payeur, l'ASP.
L'organisme payeur dispose d'un délai de 3 mois, à compter de la réception du certificat de service fait sous réserve de la disponibilité des crédits de paiement, pour payer le solde de la DJA au jeune agriculteur.
	Le suivi à mi-parcours


Le bénéficiaire des aides à l’installation est tenu d’informer le service instructeur de la Région Guadeloupe de la bonne mise en œuvre du plan d’entreprise, au cours de la 3ème année du plan d’entreprise et au plus tard 2 ans et 6 mois à compter de la date d'installation indiquée sur le certificat de conformité.
La Chambre d'Agriculture de la Guadeloupe aura au préalable envoyé cette fiche vierge au bénéficiaire au plus tard dans les 15 jours qui précèdent la date anniversaire de la deuxième année de son installation
Cette information ne fera pas l’objet d’un versement (sauf dans le cadre de l’installation progressive) mais conditionnera le versement des tranches intermédiaires et du solde de la DJA. Elle fera l’objet d’une vérification par le service instructeur qui pourra donner lieu, le cas échéant, à un reversement, voire une déchéance totale des aides à l’installation.
Le bénéficiaire des aides dispose donc d’un délai de 2 ans et 6 mois, à compter de la date d’installation figurant au certificat de conformité, pour transmettre le formulaire de suivi à mi-parcours, ainsi que les pièces justificatives nécessaires.
Attention, la non transmission de la fiche de suivi dans les délais impartis est sanctionnable d'une déchéance partielle à hauteur de 10 %. L'absence de transmission de la fiche est quant à elle sanctionnable d'une déchéance totale.
De plus la déchéance partielle applicable en cas de retour tardif de la fiche de suivi est cumulable avec d'autres déchéances en cas de constat de plusieurs anomalies résultant du contrôle de fin d'engagement.
	Le régime de sanction lors du contrôle de fin de PDE-JA


Le tableau suivant présente les déchéances prévues par l'article D. 343-18-2 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) en cas de non-respect des engagements prévus à l'article D.343-5 du CRPM constaté lors du contrôle de fin de PDE_JA, conformément aux modifications apportées par le décret n° 2020-131 du 17 février 2020.
Principes généraux :
• Les taux de déchéance partielle présentés dans le tableau s’appliquent sur le montant de l’aide. Avant d’appliquer le taux de déchéance, le montant de l’aide est recalculé en cas de changement de zone d’installation ou d’absence de mise en œuvre d’une modulation (ou de plusieurs modulations) de la DJA. Aucune revalorisation à la hausse du montant initialement accordé ne peut être effectuée.
• En cas de non-respect de plusieurs engagements, dont l’un implique une déchéance totale, celle-ci est prononcée. En cas de non-respect de plusieurs engagements conduisant à une déchéance partielle, les déchéances se cumulent dans la limite de 50 % du montant total des aides attribuées.
• S'agissant de l'engagement visé par l'article D. 343-5 9° concernant la réalisation du projet d’installation conformément au plan d’entreprise, les déchéances présentées ne se cumulent pas, sauf dispositions contraires. La déchéance prononcée est celle dont le montant est le plus élevé.
• L’ensemble des déchéances s’appliquent sauf dans le cas de force majeure et de circonstances exceptionnelles qui sont détaillées dans la fiche 8 de l’instruction technique actualisée DGPE/SDC/2022-361 du 05/05/2022. 
• Les décisions de déchéance fondées sur le non-respect des engagements portant sur la bonne mise en œuvre du projet et du plan
d’entreprise et de ceux portant sur les conditions inhérentes à la forme d’installation choisie, tiennent compte des circonstances dans
lesquelles le plan d’entreprise est mis en œuvre, notamment en cas de crise conjoncturelle.
• En cas de fausse déclaration ou de refus de contrôle, une sanction est appliquée sous forme d’une majoration de 10 %.
• Sauf en cas de sanction pour fausse déclaration ou de refus de contrôle, la somme des déchéances prononcées au titre des aides à
l’installation, ne peut dépasser le montant de la DJA attribuée.
• Lorsque le bénéficiaire n’adresse pas les pièces justificatives exigées pour le suivi à mi-parcours au terme de la 2ème année du plan
d’entreprise dans les délais fixés mais les adresse avant le terme du plan d’entreprise, une déchéance partielle à hauteur de 10 % de la DJA est prononcée.
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